
http://affairesjuridiques.aphp.fr/textes/arrete-du-26-decembre-2018-modifiant-larrete-du-23-decembre-2016-relatif-au-recuei
l-et-au-traitement-des-donnees-dactivite-medicale-des-etablissements-de-sante-publics-ou-prives-ayant-une-activite-e/

Arrêté du 26 décembre 2018 modifiant l'arrêté du 23 décembre 2016
relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale des
établissements de santé publics ou privés ayant une activité en
psychiatrie et à la transmission d'informations issues de ce traitement
dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code
de la santé publique et l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et
au traitement des données d'activité médicale des établissements de
santé publics ou privés ayant une activité en soins de suite et de
réadaptation et à la transmission d'informations issues de ce
traitement, dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et L.
6113-8 du code de la santé publique

26/12/2018

Le présent texte prolonge et actualise à 2019 "l'article 7 de l'arrêté du 23 décembre 2016 relatif  au recueil  et au
traitement des données d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en psychiatrie
et à la transmission d'informations issues de ce traitement dans les conditions définies aux articles L. 6113-7 et L. 6113-8
du code de la santé publique". Puis, il modifie les articles 6 et 7 de l'arrêté du 23 décembre 2016 "relatif au recueil et au
traitement des données d'activité médicale des établissements de santé publics ou privés ayant une activité en soins de
suite  et  de  réadaptation  et  à  la  transmission  d'informations  issues  de  ce  traitement,  dans  les  conditions  définies  aux
articles L. 6113-7 et L. 6113-8 du code de la santé publique ". En effet, il prévoit notamment la "la constitution de bases
nationales de données annuelles, l'agence régionale de santé valide, au plus tard au 1er mars de l'année en cours, les
fichiers constitués de l'ensemble des informations que lui ont transmises les établissements de santé de la région au cours
de l'année civile précédente."
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